DÉCRET 


N."  965. 


DE  LA 


CONVENTION  NATIONALE, 


Du  5 Jinn  1795,  l’an  fécond  de  la  républicjue  Françoife , 

Helatif  au  payement  des  Dettes  exigibles  aontrdâées  par 
les  Adunlcip  alliés  aliénât  aires  de  Domaines  ‘ nationaux» 

ILja  Convention  nationale  cléfirant  accélérer  {e 
payement  des.  dettes  exigibles  des  municipalités  qui  ont 
-obtenu  des  décrets  d’aliénation  des  biens  nationaux  , fur 
ie  produit  du  feizième  du  bénéfice  qui  leur  efl:  accordé, 
.&  qui  a été  fpécialement  affedé  à l’extinidion  de  toutes 
leurs  dettes , par  les  décrets  des  5 août  1791  & 17 
novembre  1792.,  après  avoir  entendu  {e  rapport  de  fes 
«comités  des  finances  d’aliénation  décrète  ce  qui  fuit  ,* 

Article  premier.  ’ 

L’adminifirateur  des  domaines  nationaux  fera  payer  ])ar 
|a  tréforerie  nationale,  fous  fà  refponfabilité  .&  dans  la  forme 
etafiiie  par  le  décret  du  25  mars  dernier,  le  montant  des 
dettes  exigiSds  aduedemém  , comvâdées  par  les  municipa- 
lités a:liénaîaires  des  biens  nationaux  , d’après  les  éxnts 
defelites  dettes  qui  auront  été  formés , vérifié.s  / à.  k lui 


envoyés,  ainfi  qu’il  efl  preferit  par  l’article  îî  du  decret 
du  ly  novembre  dernier  ; ^ ce  , fculeinent  jufqu’à  la 
concurrence  du  montant  du  feizième  de  bénéfice  du  aux- 
dites  municipalités  , dans  les  payemenS  effeélués  fur  le 
prix  des  biens  qui  leur  ont  été  aliénés.  Sera  néanmoins 
prélevé  fur  ledit  feizième  , le  montant  des  avances  &.  four- 
nitures faites  par  le  tréfor  public  tjux  municipalités. 

I L 

A l’égard  des  dettes  conftituées  defdites  municipalités  & 
de  celles  exigibles  à terme,  & des  avances  qu’elles pourroient 
demander,  même  pour  folder  d’autant  leurs  dettes  exigibles 
actuellement,  le  payement  n’en  pourra  être  fait  que  lorfqu’ü 
aura  été  autorifé  par  un  décret  rendu  d’après  les  formalités 
preferites  par  l’article  IV  du  décret  du  ly  novembre  dernier. 

I I I. 

Les  municipalités  pourront  comprendre  dans  l’état  de 
leurs  dettes  ci-defTus  mentionnées,  les  dépenfes  locales  qu’elles 
ont  faites  jufqu’au  premier  janvier  dernier  ; mais  à compter 
de  cette  époque , ces  dépenfes  feront  payées  avec  les  fous 
additionnels  qui  leur  font  attribués. 

I V. 

Les  municipalités  auxquelles  il  a été  fourni  quelque 
fomme  fur  le  feizième  de  bénéfice , feront  tenues  de  rendre 
compte  de  l’emploi  qu’elles  en  ont  fait , Ôl  d’appliquer  la 
fomme  qui  peut  leur  en  refier , au  payement  de  tout  ou 


« 


partie  Je  leurs  Jettes  exigibles,  exclubvemeiit  h toute  autre 
JefiinatioD,  Ce  compte  vérifié  par  le  JiJriéî  , vifé  par  le 
Jépartement,  fera  envoyé  à l’aJminifîrateur  Jes  Jomaiiies 
nationaux,  ainli  que  celui  prefcrit  par  l’article  X Je  la  loi 
du  17  novembre  1792. 

V. 

Ne  pourront  les  municipalités  , toucher  aucune  fomme 
fur  le  feizième  Je  bénéfice  qui  leur  cfi  attribué,  meme  pour 
le  payement  Je  leurs  Jettes  exigibles , qu’en  renonçant  au 
bénéfice  Ju  décret  Ju  - ^ août  1791  , & en  rapportant  à 
cet  effet  une  délibération  Ju  confeil  généra!  Je  la  commune  , 
vifée-par  les  Jireéloires  Je  Jifiriél  & Je  département. 

V L 

Les  JifjDofitions  Je  la  loi  du  17  novembre  dernier  , 
auxquelles  il  n’efl  pas  dérogé  par  celles  ci-Jeffus  prefcrites, 
x:oiitinueront  à être  exécutées. 

pyê'  par  l’infpeéleur.  Signe  Joseph  Becker^ 

Collationné  à l’original,  par  noûs  préfident  & fecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris,  le  8 juin  i7()3  , l’an  fécond 
de  la  république.  Signé  M k’LhSwm.t , préfident  ; MÉAulle 
& DURAND-M  AILLANE  , 

Au  NOM  DE  LA.  RÉPUBLIQUE , le  Confeil  exécutif provifbîre 
mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminiflratifs  & Tribu- 
naux, que  la  préfente  loi  ils  faffent  coiifigner  dans  leurs 
regifires  , lire  , publier  & afficher  , & exécuter  dans  leurs 


/ 


4 

4cpariemens  âc  refîbrts  refpedifs;  en  foi  quoi  nous  j 
■avons  appofé  notre  fignature  6l  ie  fceau  de  la  république. 
A Paris  , le  huitième  jour  du  mois  de  juin  nul  fept  cent 
quatre-vingt-treize^,  Pan  fécond  de.  la  république  Françoifê. 
jSig7ié  Da  LBA  RADE.  Cûnir^^néGoBiER.  Et  fcellée  du  fceau 
d.Q  h république.  ^ 

Cirtifié  .conforme  à Fori^hmL 


\ ' 


•.  A PARIS/-  -îo  . jr  , 
l’iMBRIiMIRûE  nationale  EXlicUlIVE.  llUjL©UT3tE^ 


n.  D c c.  X e I I I. 


